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Je vous remercie, Monsieur le President. 

Je suis heureux de comparaitre aujourd'hui devant le Comite 

concemant le projet de Joi C-76, Loi sur la modernisation des elections. 

Tout d'abord, je tiens a dire que j'appuie le projet de Joi. Les 

modifications prevues amelioreront l'acces des Canadiens au processus 

de vote et renforceront Jes valeurs fondamentales de transparence et 

d'egalite des chances en ce qui a trait au financement politique. S'il est 

adopte, le projet de Joi permettra egalement de moderniser et d'ameliorer 

!'administration des elections federales afin de repondre aux besoins 

futurs des electeurs. 

Je suis heureux de constater que le projet de Joi donne suite a une 

bonne centaine des 132 recommandations presentees par l'ancien 

directeur general des elections dans son rapport de 2016 intitule Un 

regime electoral pour le 21" siecle. Vu que bon nombre d'entre elles ont 

deja rei;u l'appui unanime du Comite, Jes membres pourront done plus 
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facilement se concentrer sur Jes elements nouveaux ou sur ceux qui 

n'ont pas re9u leur appui. 

Aujourd'hui, j 'aimerais me concentrer sur trois sujets. Je parlerai 

d'abord de questions importantes pour lesquellesj'estime que Jes 

dispositions du projet de Joi pourraient etre ameliorees, c'est-a-dire la 

protection des renseignements personnels, l'integrite et le regime de 

financement politique des tiers. Ensuite, je parlerai du plan adopte par 

Elections Canada pour mettre en reuvre le projet de Joi avant la 

prochaine election generale. Enfin, je recommanderai quelques 

modifications techniques que le Comite pourrait apporter au projet de Joi 

pour en faciliter la mise en reuvre. 

Identification des electeurs 

Avant d'aborder Jes questions importantes, j'aimerais parler de 

!'identification des electeurs, un aspect du projet de Joi qui continue a 

etre source de confusion pour Jes partis politiques, les citoyens et !es 
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medias. En fait, depuis 2007, tous Jes electeurs doivent prouver leur 

identite et leur adresse avant de voter. 

La plupart des Canadiens s'acquittent de cette exigence en 

presentant tout simplement leur permis de conduire. Toutefois, environ 

14 % des Canadiens n'ont pas de pennis de conduire et ont besoin 

d'autres options. 

Le projet de loi C-76 propose de retablir un mecanisme semblable 

a I' ancien systeme de repondants, ce qui permettrait aux electeurs sans 

piece d'identite de faire confirmer leur identite et leur adresse par un 

autre electeur. Cette possibilite aidera surtout Jes groupes d'electeurs qui 

ont de la difficulte a participer au processus electoral, tels Jes sans-abri, 

Jes Autochtones et Jes personnes agees qui resident dans un 

etablissement de soins de longue duree. Elle pourrait egalement etre utile 

aux electeurs des regions rurales qui doivent s'inscrire le jour de 

!'election et qui ont de la difficulte a prouver leur adresse. La possibilite 

de recourir a un repondant n'elimine pas !'obligation de prouver son 
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identite et son adresse. Elle offre tout simplement un autre moyen de le 

faire, qui oblige le repondant et l'electeur a faire une declaration 

solennelle par ecrit. 

Le projet de loi C-76 permet egalement au directeur general des 

elections d'autoriser l'utilisation de la carte d'information de l'electeur 

comme piece d'identite aux bureaux de vote. La encore, ii existe une 

certaine confusion. Pour qu'un electeur puisse utiliser sa carte 

d'information de l'electeur comme piece d'identite a un bureau de vote, 

la carte doit contenir son adresse et etre accompagnee d'une autre piece 

d'identite portant son nom. 

Les electeurs qui peuvent utiliser leur carte d'information de 

l'electeur comme preuve d'adresse pour voter a une election provinciale 

sont surpris d'apprendre, lorsqu'ils se presentent avec leur carte au 

bureau de vote lors des elections federales, qu'ils ne peuvent pas en faire 

autant. La carte d'information de l'electeur est l'un des rares documents 

delivres par un organisme federal a indiquer l'adresse. En permettant 
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aux electeurs de l'utiliser comme preuve d'adresse avec un autre 

document qui confirme leur identite, on ameliorera l'acces au vote pour 

un grand nombre de Canadiens. 

Protection des renseignements personnels 

La premiere question importante que je souhaite aborder est la 

protection des renseignements personnels. En vertu du projet de 

Joi C-76, Jes partis politiques qui souhaitent etre enregistres seront 

desormais tenus de publier sur leur site Web une politique sur la 

protection des renseignements personnels. Malheureusement, le projet 

de Joi n'exige pas que cette politique reflete Jes principes fondamentaux 

de protection des renseignements personnels reconnus a l'echelle 

intemationale et applicables aux autres organismes federaux. Les 

membres voudront peut-etre envisager de resserrer Jes normes etablies 

dans le projet de Joi. 
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Par ailleurs, je suis preoccupe par le manque de surveillance 

independante prevue dans le projet de loi. La simple publication sur un 

site Web d'une politique sur la protection des renseignements personnels 

ne garantit pas son observation. Idealement, la surveillance a cet egard 

serait confiee au commissaire a la protection de la vie privee, qui est 

!'expert designe du Parlement. Sinon, une autre forme de surveillance 

independante pourrait etre envisagee. Quoi qu'il en soit, les Canadiens 

doivent avoir l' assurance que les partis politiques respectent activement 

les memes principes de protection des renseignements personnels que les 

autres organismes. 

Integrite 

Une autre disposition du projet de loi qui pourrait etre amelioree 

concerne l'integrite electorale. Une nouvelle infraction, fondee sur le 

Code criminel, a ete ajoutee pour !'utilisation non autorisee d'un 

ordinateur dans !'intention d'influencer les resultats d'une election. C'est 

une bonne nouvelle; le commissaire aux elections federales aura ainsi 

competence pour agir a cet egard a la prochaine election generale. 
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Toutefois, je recommande fortement au Comite d'elargir la portee de la 

disposition en modifiant son libelle. 

Dans sa version actuelle, pour qu'une infraction soit commise, ii 

faut etablir qu'il y avait intention d'influencer les resultats d'une 

election. Cette exigence semble tres elevee. A l'echelle intemationale, 

!'experience a demontre que Jes acteurs malveillants peuvent vouloir 

miner la confiance dans l'integrite du processus electoral, sans 

necessairement avoir )'intention d'influencer les resultats d'une election. 

Dans le tableau des amendements proposes, je suggere un autre libelle 

pour cette infraction qui, selon moi, serait plus facilement applicable. 

Regime de financement politique des tiers 

Enfin, puisqu'il est question de !'essence du projet de loi C-76, 

j'aimerais formuler quelques commentaires sur le nouveau regime de 

financement politique des tiers. Les changements proposes representent 

une amelioration considerable des dispositions de la Loi electorate du 

Canada qui s'appliquent aux tiers, dont la portee et l'effet sont limites. 
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Reglementer les depenses des tiers, notamment pour le porte-a-porte, les 

appels visant a stimuler la participation des electeurs et la publicite 

electorale, contribuera a uniformiser les regles pour les tiers et les autres 

entites politiques. Elargir le pouvoir du directeur general des elections 

pour l' examen et la verification des rapports de depenses des tiers est 

egalement important sur le plan de la transparence. 

J'aimerais cependant porter quelques points a !'attention des 

membres du Comite. Le premier conceme la difference entre les regles 

applicables aux tiers et aux partis politiques au cours de la nouvelle 

« periode preelectorale ». En effet, pendant cette periode, pour les partis 

politiques, seule la publicite electorale est assujettie a un plafond; alors 

que les tiers sont limites dans presque toutes leurs activites. Je me 

demande si cette approche assure un juste equilibre. 

De plus, les tiers qui ont re9u ou depense, ou qui ont !'intention de 

depenser, 10 000 $ ou plus sont tenus de produire deux comptes 

'provisoires en periode preelectorale : un premier dans !es cinq jours 
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suivant I' enregistrement, et le second au plus tard le 15 septembre, so it 

pratiquement a la delivrance du bref. En comparaison, aucune exigence 

en matiere de production de rapports n'est prevue pour !es partis en 

periode preelectorale : ils n'ont qu'a declarer Ieurs depenses 

preelectorales dans leur rapport sur !es depenses electorales apres 

!'election generale. Encore une fois, le projet de loi semble creer une 

situation de dissimilitude. 

Le nouveau regime de financement politique des tiers apporte des 

ameliorations considerables en limitant !'utilisation de fonds de 

l'etranger en Campagne electorale. II elargit notamment la portee des 

activites reglementees, afin que !es tiers ne puissent pas obtenir de fonds 

de I'etranger, par exemple, pour effectuer des appels visant a stimuler la 

participation des electeurs, une activite qui n'est pas visee par le regime 

actuel. 

Toutefois, le projet de Joi n'elimine pas completement la 

possibilite de recourir a des fonds de I' etranger. En effet, Jes tiers sont 
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toujours autorises a financer leurs activites en puisant a meme leurs 

recettes generales, lesquelles peuvent comprendre des fonds provenant 

de diverses sources, y compris etrangeres. Ainsi, un tiers pourrait utiliser 

des fonds de I' etranger pour financer ses activites courantes, et consacrer 

d'autres revenus ne provenant pas de l'etranger a ses activites 

electoral es. 

Pour eliminer cette possibilite, ii faudrait aller plus loin que le 

projet de Joi C-76, et etablir un regime de financement politique plus 

exhaustif. Pour ce faire, le Parlement pourrait envisager diverses 

mesures, soit des plafonds de contribution ou des restrictions 

supplementaires pour Jes entites qui recueillent des fonds aupres de 

sources etrangeres. II faudrait atteindre un juste equilibre entre la 

restriction des activites politiques des tiers et la protection de la liberte 

d'expression aux termes de la Charte canadienne des droits et libertes. 

Entin, le fardeau general de la reglementation applicable aux tiers 

devrait egalement etre pris en compte. 
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Mise en reuvre du projet de loi C-76 

Lors de ma comparution du mois dernier au sujet du Budget 

principal des depenses, j 'ai signale qu'il restait peu de temps pour mettre 

en reuvre des modifications legislatives importantes avant la prochaine 

election, et qu'il faudrait probablement faire des compromis. J'aimerais 

profiter de !'occasion pour vous presenter notre plan, qui veillera ace 

que Jes dispositions essentielles du projet de Joi soient mises en reuvre a 

temps pour octobre 2019. 

En premier lieu, un certain nombre de dispositions du projet de Joi 

relevent du pouvoir discretionnaire du directeur general des elections, et 

seront !'occasion d'offrir de meilleurs services a l'avenir. Nous 

examinerons attentivement ces dispositions, et dans de nombreux cas, 

nous reporterons leur mise en reuvre apres !'election generale de 2019. 

Pour 2019, nous nous concentrerons sur Jes modifications non 

discretionnaires prevues au projet de Joi. 
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En second lieu, compte tenu de mes propos precedents, vous ne 

serez pas surpris d'apprendre que nous limiterons au minimum Jes 

changements aux systemes informatiques. Il faudra certainement 

apporter des changements a nos systemes pour mettre en reuvre un projet 

de loi de cette ampleur, mais nous exercerons un controle etroit de notre 

processus decisionnel pour limiter les repercussions sur les systemes, 

dans la mesure du possible. 

Finalement, selon le rythme auquel le projet de loi suivra le 

processus legislatif, ii faudra peut-etre egalement produire deux series de 

materiel electoral pour la prochaine election, afin d'etre pret a conduire 

une election conformement a la version actuelle OU modifiee de la Loi. 

La mise en reuvre de ce plan et la production de tous les nouveaux 

systemes requis entraineront des depenses supplementaires a l' approche 

de !'election. 
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Les Canadiens s'attendent ace qu'Elections Canada soit pret a 

mener une election de fai;:on rigoureuse et efficace, une election pour 

laquelle l'integrite des systemes et des procedures aura ete verifiee, et 

pres de 300 000 fonctionnaires electoraux auront ete formes 

adequatement. 

Tableau des amendements 

Pour conclure, Monsieur le President, j 'ai rem is au Co mite un 

tableau d'amendements. Ce tableau traite d'un certain nombre de 

questions techniques qui, comme je l'ai mentionne au debut demon 

allocution, devraient selon moi etre examinees par le Comite pour 

ameliorer le contenu du projet de Joi.Jene Jes passerai pas en revue 

maintenant, mais je serai heureux de repondre a VOS questions. 

Voila qui conclut mon allocution, Monsieur le President. 
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